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J' ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint une communication datee du 
7 avril 1998, qui m'a ete adressee par le Directeur general de l'Agence 
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ANNEXE 


Lettre datee du 7 avril 1998, adressee au Secretaire general 
par le Directeur general de l'Agence internatlonale de 
l'energie atomigue (AIEA) 

Au paragraphe 16 de sa resolution 1051 (1996) du 27 mars 1996, le Conseil 

de securite a decide de regrouper les rapports de situation periodiques demandes 
dans ses resolutions 699 (1991), 715 (1991) et 1051 (1996) et de prier le 
Directeur general de l'Agence internationale de l'energie atomique (AIEA) de lui 
presenter un rapport unifie tous les six mois a compter du 11 avril 1996. 

Je vous serais oblige de bien vouloir transmettre le cinquieme rapport 
unifie ci-joint au President du Conseil de securite en application des 
dispositions du paragraphe 16 de la resolution 1051 (1996) . Je demeure a votre 

disposition et a celle du Conseil pour toute consultation. 

( Signe ) Mohamed EL BARADEI 
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Cinquieme rapport unifie du Directeur general de 
l'Aqence internationale de l'enerqie atomique presente 
en application des dispositions du paragraphe 16 de la 
resolution 1051 (1996) du Conseil de securite 

I. INTRODUCTION 

1. Au paragraphe 16 de sa resolution 1051 (1996) du 27 mars 1996, le Conseil 

de securite a decide de regrouper les rapports de situation periodiques demandes 
dans ses resolutions 699 (1991), 715 (1991) et 1051 (1996) et de prier le 
Directeur general de l'Agence internationale de l'energie atomique (AIEA) de lui 
presenter un rapport unifie tous les six raois a compter du 11 avril 1996. 

2. Le Directeur general presente ci-apres le cinquieme® rapport unifie en 

application des dispositions du paragraphe 16 de la resolution 1051 (1996). 


a Les precedents rapports unifies du Directeur general de l'AIEA ont ete 
distribues sous les cotes S/1996/261 du 11 avril 1996, S/1996/833 du 
7 octobre 1996, S/1997/297 du 11 avril 1997 et S/1997/779 du 8 octobre 1997. 


/ ... 



S/1998/312 
Frangais 
Page 4 


RAPPORT DE SITUATION POUR LA PERIODE DU 
ler OCTOBRE 1997 AU ler AVRIL 1998 


Activites d'inspection 

3. Au cours de la periode consideree (ler octobre 1997-ler avril 1998), le 
Groupe de controle nucleaire de l'AIEA a effectue 211 inspections dans quelque 
93 sites, dont 18 n'avaient jamais ete inspectes auparavant. Cela porte a pres 
de 1 250 le nombre total des inspections de controle et de verification 
continus. La plupart de ces inspections ont ete realisees sans preavis, et 
plusieurs d'entre elles ont eu lieu en cooperation avec les equipes de 
surveillance de la Commission speciale des Nations Unies (CSNU). Aucun indice 
se rapportant a des equipements, des materiaux ou des activites interdites n'a 
ete decele. 


4. L'AIEA et la Commission speciale ont continue d'executer un programme 
commun d'inspection des sites iraquiens qui, a leur avis, seraient dotes des 
moyens permettant d'effectuer des travaux sur certains aspects des armes de 
destruction massive, malgre 1'absence de preuves ou d'indications en ce sens. 

En consultation avec l'AIEA et dans le cadre du Centre de controle et de 
verification de Bagdad, la Commission speciale a mis en place une equipe 
speciale qui devait etre notamment chargee de la planification et de la mise en 
oeuvre d'inspections de sites "dotes de capacites" par des equipes AIEA/CSNU 
multidisciplinaires. En soumettant regulierement les sites "dotes de capacites" 
a des inspections communes multidisciplinaires, l'AIEA et la Commission speciale 
contribuent a rendre le plan de controle et de verification continus plus 
efficace dans la detection de toute tentative de la part de l'lraq de se livrer 
a des activites interdites par les resolutions du Conseil de securite. 
Actuellement, pres de 45 inspections de sites "dotes de capacites" ont pu etre 
realisees. Aucun indice se rapportant a des equipements, des materiaux ou des 
activites interdits n'a ete detecte. 


5. La dixieme etude radiometrique periodique des grandes masses d' 
iraquiennes a ete effectuee du 20 au 30 octobre 1997. Les resultats 
etude et des etudes precedentes n'ont revele aucune indication que 1 
mene des activites nucleaires interdites, mais ont, comme cela a dej 
signale, confirme que les instruments utilises etaient extremement s 
ils permettaient de detecter clairement 1'utilisation legitime par 1 
radio-isotopes dans les applications medicales. 


eau 

de cette 
'Iraq ait 
a ete 

ensibles car 
'Iraq de 


6. Les entretiens de routine avec des responsables iraquiens menes dans le 
cadre des activites de controle et de verification continus se sont poursuivis, 
mais leur efficacite est de plus en plus limitee, car la localisation de ces 
responsables est rendue difficile, du fait de leur transfert theorique de la 
fonction publique au secteur prive. On s'est encore efforce d'ameliorer les 
instruments d'echantillonnage d'aerosols et d'etude radiometrique a partir d'un 
point fixe ou d'un vehicule terrestre. L'AIEA evalue actuellement la 
possibility de mettre en oeuvre un plan de surveillance etendue de 
1'environnement afin de renforcer les activites de controle et de verification 
continus. 
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7. Avec l'appui d'un Etat Membre, l'AIEA a realise une etude preliminaire 
generate des concentrations de tritium dans 1'environnement, sur une periode de 
20 jours, en novembre et en decembre 1997. L'equipe chargee de 1'etude a, en 
outre, preleve des echantillons sur des coupes d'arbre afin de confirmer la 
nature et la chronologie des precedentes activites impliquant 1'utilisation de 
tritium. 

8. En prevision de la mise en place de mesures techniques supplementaires de 
controle et verification continus, il a ete decide en automne de l'annee 1997 
de renforcer les effectifs du Groupe de controle nucleaire. L'AIEA depend 
essentiellement de six Etats Membres pour les ressources humaines necessaires a 
ses activites en Iraq mais, a cette occasion, il a ete demande a 20 Etats 
Membres supplementaires de fournir des experts techniques dotes des competences 
requises pour effectuer des missions a court terme en collaboration avec le 
Groupe de controle nucleaire de l'AIEA, en Iraq. Pres de la moitie des Etats 
Membres contactes ont repondus promptement et positivement et l'AIEA sera done 
en mesure de satisfaire a ses besoins en personnel supplementaire en 1999. 
L'Agence espere que d'autres Etats Membres proposeront egalement de fournir de 
telles ressources a l'avenir. 


9. Du fait de 1'initiative prise par l'lraq, le 29 octobre 1997, laquelle 
visait a imposer certaines conditions au processus d'inspection, les activites 
regulieres de controle et de verification de l'AIEA ont du etre suspendues du 
30 octobre au 22 novembre 1997. Les activites de controle ont repris le 
22 novembre dans les sites les plus importants, et pour la periode du 
25 novembre au 4 decembre, l'AIEA a affecte 11 personnes supplementaires au 
Groupe de controle nucleaire afin d'accelerer 1'execution des inspections 
necessaires pour retablir une base de connaissance. L'equipe a realise au total 
49 inspections de controle et etudes de cartographie des rayonnements au cours 
de ces 10 jours, grace auxquelles elle a pu conclure qu'il n'existait aucun 
indice pouvant laisser supposer 1'existence d'activites interdites dans les 
sites inspectes. De surcroit, l'equipe a pu confirmer qu'aucun indice 
n'indiquait d'eventuels deplacements d'equipements et de materiaux, autres que 
ceux declares par l'lraq, et que tous les equipements et materiaux deplaces 
avaient ete remis en place. 


Acces aux sites presidentiels 


10. Un membre du Groupe d'action de l'AIEA en Iraq a fait partie, en qualite de 
conseiller technique, de la delegation qui s'est rendue avec le Secretaire 
general dans ce pays, en fevrier 1998 afin de discuter du mecanisme a creer pour 
assurer que la Commission speciale (CSNU) et l'AIEA aient acces aux sites 
designes par l'lraq sites presidentiels. Comme l'a rapporte le Secretaire 
general, cette visite a abouti a la signature, le 23 fevrier 1998, d'un 
Memorandum d'accord entre lui-meme et le Gouvernement iraquien dans lequel etait 
notamment consigne ce qui suit : l'lraq reconfirmait son acceptation de toutes 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite; l'lraq reiterait son 
engagement de cooperer pleinement avec la Commission speciale et l'AIEA; l'lraq 
s'engageait a accorder immediatement, inconditionnellement et sans restriction a 
la Commission speciale et a l'AIEA les facilites d'acces prevues par les 
resolutions du Conseil de securite; et dans lequel il etait convenu de 
procedures speciales regissant les visites initiales et ulterieures aux sites 
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presidentiels, qui seraient appliquees par un groupe special cree a cette fin, 
dirige par un commissaire nomme par le Secretaire general et comprenant des 
diplomates chevronnes designes par le Secretaire general ainsi que des experts 
de la Commission speciale et de l'AIEA. Une liste des sites designes par l'lraq 
sites presidentiels figure en annexe audit Memorandum d'accord. 

11. Au cours de la periode du 26 mars au 3 avril, 15 experts de l'AIEA ont fait 
partie du groupe special mentionne ci-dessus, lequel est entre dans tous les 
sites designes par l'lraq sites presidentiels pour constituer une base de 
donnees permettant de faciliter toute nouvelle visite de ces sites. Les experts 
de l'AIEA, qui font partie du groupe special, ont pu s'acquitter des taches qui 
leur avaient ete assignees et ont beneficie de la cooperation concrete de leurs 
interlocuteurs iraquiens. Les activites menees dans les huit sites 
presidentiels n'ont revele aucune indication immediate de la presence de 
materiel ou d'equipement interdit ou de 1'existence d'activites interdites au 
regard du mandat devolu a l'AIEA en vertu des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 


Declarations au titre du plan de controle et de verification continus 


12. II est prevu au paragraphe 22 et a 1'annexe 2 du plan de controle et de 
verification continus (S/22872/Rev.1 et Rev.1/Corr.1), que l'lraq fournisse deux 
fois par an, en janvier et en juillet, des declarations sur les affectations 
courantes des divers etablissements, installations et sites, y compris ceux 
precedemment utilises dans son programme nucleaire clandestin et sur les 
modifications apportees au cours des six mois precedents a l'inventaire et a 
1'emplacement des matieres, equipements et isotopes identifies dans les 
annexes 3 et 4 du plan. 


13. En reponse a une demande de l'AIEA, les declarations de l'lraq portant sur 
les deux semestres de 1997 comportaient des renseignements detailles sur 
certains sites sur lesquels etaient produits des matieres, des equipements et 
des composants et sur certains autres sur lesquels s'effectuent des travaux de 
conception, de recherche et de realisation. La declaration de l'lraq pour le 
deuxieme semestre de 1997 comportait des renseignements sur les activites 
entreprises sur ces sites pendant la periode consideree; 1'organigramme actuel 
de chaque site et ses principaux cadres; les elements de base des programmes mis 
en oeuvre, le budget correspondant, les matieres, equipements et composants 
produits; les principaux clients; les rapports techniques etablis en 1997 et les 
activites prevues pour 1998. Comme il etait demande, les declarations 
comportaient egalement des renseignements plus detailles sur les isotopes 
detenus par l'lraq. Ces informations detaillees permettront a l'AIEA 
d'ameliorer l'efficacite de ses operations de controle et de verification. 
Toutefois, il reste un certain nombre de sites pour lesquels les renseignements 
demandes n'ont pas ete fournis et, en general, il faut encore ameliorer la 
coherence et 1'exactitude des donnees. 


14. Les declarations de l'lraq concernant les transactions et inventaires 
relatifs aux matieres nucleaires effectuees du ler janvier 1989 au 
31 decembre 1991 ont ete examinees de fagon detaillee avec les interlocuteurs 
iraquiens afin d'obtenir des precisions sur les inventaires et la comptabilite 
des flux de matieres nucleaires dans les principaux sites ou ces matieres 
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nucleaires ont ete utilisees ou stockees pendant la periode consideree. Les 
interlocuteurs iraquiens ont fourni des donnees revues et corrigees qui semblent 
tenir compte de bien des precisions demandees. Ces donnees font actuellement 
l'objet d'un examen detaille. 

15. Sur la base de 1'evaluation par l'Agence des declarations regues en 
janvier 1998, on a mis en lumiere un certain norabre de points sur lesquels des 
ameliorations doivent etre apportees par les interlocuteurs iraquiens de maniere 
a ce que leurs declarations soient plus exactes et plus completes. II leur a 
ete en particulier demande a maintes reprises de faire en sorte d'assurer la 
qualite de leur information de fagon a regler les problemes generiques qui se 
posent quant a 1'exactitude, 1'exhaustivite et l'uniformite des renseignements 
fournis. 

Deblocage, deplacement et reaffectation d'equipements, de matieres et 
d'installations 


16. Au cours de la periode couverte par le present rapport, la Direction 
nationale du controle a presente a l'AIEA 23 demandes d'autorisation concernant 
le deblocage ou le deplacement d'equipements et de matieres ainsi que la 
reaffectation de batiments controles. Toutes ces demandes sont analysees en 
consultation avec la Commission speciale. Dix-huit d'entre elles ont ete 
approuvees, deux rejetees et les autres sont en souffrance, les interlocuteurs 
iraquiens devant fournir un complement d'information. Les articles dont le 
deblocage, le deplacement ou la reaffectation est autorise restent soumis a un 
controle et une verification continus, en fonction de leur importance. 

Mecanisme de controle des exportations et des importations 

17. Le mecanisme de controle des exportations et des importations de l'lraq, 
qu'administrent ensemble la Commission speciale et l'AIEA, a ete saisi depuis 
octobre 1996 de notifications concernant 130 transactions comportant 

1'exportation en direction de l'lraq d'articles figurant dans les annexes au 
plan de controle et de verification continus. Deux de ces notifications 
pourraient concerner des articles vises a 1'annexe 3 du plan de l'AIEA et font 
actuellement l'objet d'un examen technique. 

Discussions techniques du Chef du Groupe d'action en Iraq 

18. Ainsi qu'on peut le lire dans la note du Secretaire general en date du 
15 janvier 1998 (S/1998/38), le Chef du Groupe d'action de l'AIEA, accompagne 
d'une equipe de personnel technique de l'Agence, s'est rendu en Iraq du 19 au 
22 decembre 1997 pour s'efforcer de clarifier, entre autres choses, les cinq 
points enumeres au paragraphe 75 du quatrieme rapport unifie de l'Agence au 
Conseil de securite (S/1997/779). A 1'occasion de cette visite, des discussions 
supplementaires ont eu lieu concernant a) l'etat des options techniques que 
l'lraq avait retenues pour la mise au point d'armes nucleaires, et b) la 
communication a l'Agence des rapports que 1'equipe de specialistes nucleaires 
iraquiens avait du soumettre au Directeur du programme nucleaire clandestin de 
l'lraq (PC-3) et concernant la collaboration de cette equipe avec les equipes 

d'inspection de l'AIEA. II a egalement ete question de 1'utilisation, a des 
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fins logistiques et techniques, par l'AIEA et la Commission speciale en Iraq 
d'aeronefs a voilure fixe. 

19. Les discussion de decembre 1997 ont abouti aux resultats suivants : l'lraq 
a fourni des informations concernant les procedures de passation de marches 
qu'il avait mises en place apres la guerre; il a aide a identifier les 
principaux elements etrangers, que cherchait a reperer l'AIEA, qui lui avaient 
offert leur assistance pour la poursuite de son programme nucleaire clandestin, 

11 a declare ne pas opposer d'objection a ce que l'Agence utilise des aeronefs a 
voilure fixe aux fins de controle technique; il s'est engage a s'efforcer de 
localiser les rapports de son equipe de specialistes nucleaires mentionnes 
ci-dessus au paragraphe 18; il a accepte de communiquer un resume des resultats 
techniques de son programme nucleaire clandestin ainsi que de publier une 
version unifiee de son etat definitif et complet. 

20. La partie iraquienne a reaffirme par la meme occasion que les mesures 
relatives au programme nucleaire clandestin de l'lraq qu'avait prises au 
lendemain de la guerre du Golfe le defunt general Hussein Kamel 1'avaient ete de 
son propre chef, sans autorisation et sans que le Gouvernement iraquien en ait 
eu connaissance; que l'lraq n'avait donne suite a aucune offre d'assistance pour 
son programme de centrifugation; et que le pretendu "Haut Comite 
gouvernemental", dont la partie iraquienne avait initialement mentionne la 
creation en juin 1991 et qu'etait cense diriger le Vice-Premier Ministre Tariq 
Aziz, n'avait, en fait, jamais ete officiellement mis en place. Comme il a ete 
dit precedemment, l'AIEA ne dispose, par elle-meme, d'aucune information 
verifiable permettant de confirmer ou de refuter ces declarations. 

21. Le Chef du Groupe d'action de l'AIEA en Iraq, accompagne par un autre 
membre du Groupe, s'est a nouveau rendu dans ce pays du 22 au 25 mars 1998, pour 
suivre 1'evolution des questions soulevees au mois de decembre 1997. Au cours 
des entretiens qu'ils ont eus avec la partie iraquienne, celle-ci a declare 

n'avoir pas reussi a localiser les rapports de 1'equipe de specialistes 
nucleaires iraquiens dont il est question plus haut au paragraphe 18. L'AIEA a 
signale qu'elle avait identifie ce qui semblait etre des parties de ces 
rapports, ainsi que des lettres de couverture a usage interne, sur les 
disquettes informatiques que l'lraq lui avait anterieurement fournies. La 
partie iraquienne a declare qu'elle etait prete a aider l'AIEA a identifier les 
fichiers sur les disquettes informatiques contenant les rapports de 1'equipe de 
specialistes nucleaires iraquiens et elle a essaye de determiner si ces rapports 
pouvaient encore se trouver sur les fichiers de 1'ex-President de la Commission 
iraquienne de l'energie atomique. 

22. Repondant a une demande anterieure de l'AIEA, la partie iraquienne avait 
fourni a celle-ci un exemplaire du proces-verbal d'une reunion tenue le 

12 janvier 1991, dans laquelle une decision avait ete prise concernant les 
dimensions generales des conformateurs d'ondes spheriques. On a constate que ce 
document de trois pages avait ete extrait d'un document relie et la partie 
iraquienne avait ete priee, pendant les discussions du mois de mars, de fournir 
le document complet a l'AIEA. Ce document a ete regu a Bagdad le 

ler avril 1998. 
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23. La question de la reponse de Bagdad aux offres d'assistance exterieure a 
son programme nucleaire clandestin a ete abordee de nouveau et de nouvelles 
informations ont ete fournies par la partie iraquienne pour faciliter 

1'identification des ressortissants etrangers en cause. A cet egard, des 
contacts officiels ont ete recemment pris avec le gouvernement de l'un de ces 
ressortissants etrangers afin d'aborder la question des implications qu'auraient 
pu avoir les tractations de ce dernier pour ce qui est de la proliferation. 

24. La partie iraquienne a ete priee de fournir une declaration sur 

1'accomplissement de ses obligations aux termes du paragraphe 34 du plan de 
controle et de verification continus de l'AIEA, qui lui fait obligation 
d'adopter les mesures necessaires pour remplir les engagements qui decoulent des 
resolutions 687 (1991) et 707 (1991) ainsi que d'autres resolutions pertinentes 

et du plan de controle et de verification continus de l'Agence et, en 
particulier, de promulguer des lois penales interdisant a toute personne 
physique ou morale relevant de la juridiction ou du controle de l'lraq 
d'entreprendre ou que ce soit des activites quelconques interdites a ce pays en 
vertu des resolutions pertinentes du Conseil de securite ou par le plan de 
controle et de verification continus de l'Agence. Selon la partie iraquienne, 
les lois penales requises sont a l'etude. 

25. On a examine les questions soulevees par 1'interview realisee recemment par 
l'Agence de l'un des ressortissants etrangers qui avait contribue au programme 
d'enrichissement par centrifugation gazeuse de l'lraq. De cette interview, pour 
laquelle un Etat Membre s'etait entremis, il est ressorti essentiellement, selon 
les dires du ressortissant etranger, que celui-ci n'aurait fabrique que deux 
lots de cylindres en compose de fibres de carbone (18 cylindres en tout) pour 
les rotors de centrifugeuse. Cette declaration differe considerablement de ce 
qu'a declare la partie iraquienne, a savoir que la personne en question avait 
fourni 50 cylindres. 

26. La partie iraquienne a insiste particulierement sur le fait que la personne 
en question avait ete 1'unique source des cylindres en compose de fibres de 
carbone et que le nombre de cylindres fournis etait bien de 50. Elle a 
reaffirme qu'une analyse theorique avait permis de determiner que le premier lot 
de 20 cylindres avait ete fabrique selon des specifications erronees, les 
dimensions prevues correspondant a celles d'un cylindre congu pour etre fabrique 
a partir d'acier maraging. Elle a pris les dispositions necessaires pour que 
l'equipe de l'AIEA puisse interviewer la personne chargee de receptionner ces 
cylindres. Celle-ci a decrit en detail comment deux envois, representant les 

30 cylindres du deuxieme lot, avaient ete regus du ressortissant etranger. 

L'explication etait credible et etayait les declarations anterieures de l'lraq 
selon lesquelles les 50 cylindres provenaient de la meme source etrangere. 

27. Le Chef du Groupe d'action de l'AIEA a rencontre le Vice-Premier Ministre, 
M. Tariq Aziz, et a saisi cette occasion pour expliquer que si l'Agence 

s'interessait au "Comite gouvernemental" et aux actes attribues au general 
Hussein Kamel, c'etait parce qu'elle s'efforgait de localiser des preuves 
documentaires a l'appui de la declaration iraquienne selon laquelle l'lraq avait 
abandonne son programme nucleaire clandestin. Le Chef du Groupe d'action a 
egalement explique que l'AIEA avait espere trouver un decret du Gouvernement 
iraquien sanctionnant 1'abandon officiel du programme, mais qu'elle avait ete 
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informee qu'aucun decret de ce genre n'avait ete pris. Une demande ecrite avait 
alors ete adressee a M. Tariq Aziz en vue d'etablir si une decision 
gouvernementale visant 1'abandon du programme nucleaire clandestin etait 
consignee dans un document iraquien officiel quelconque. 

28. II a egalement ete explique que le recentrage sur les activites de controle 
et de verification continus n'entrainerait pas un regime d'inspection non 
intrusif. II a ete bien precise que les activites techniques auxquelles l'AIEA 
se livrait dans le cadre de ses inspections du programme nucleaire clandestin de 
l'lraq etaient pour l'essentiel les memes que celles qu'elle consacrait au 
controle et a la verification continus. II a toutefois ete precise que l'Agence 
avait une longue experience des activites d'inspection technique et concevait la 
necessite de reduire au minimum les perturbations que les activites de controle 
et de verification continus pourraient entrainer pour les activites 
industrielles et techniques de l'lraq, sans toutefois que s'en trouve compromise 
l'efficacite de ses propres activites de controle. L'AIEA avait eu, a ce sujet, 
plusieurs entretiens avec la partie iraquienne qu'elle avait incitee a examiner 
ses propres activites — en ce qui concernait en particulier les 
accompagnateurs — afin de 1'aider a accomplir ses activites de controle et de 
verification continus en perturbant aussi peu que possible le fonctionnement des 
installations inspectees. 

"Etat definitif et complet" de l'lraq 

29. Le 25 mars 1998, l'lraq a fourni a l'AIEA une disquette informatique 
contenant son "etat definitif et complet" ainsi que des annexes et des 
adjonctions, qui representaient une synthese de la version datee du 

7 septembre 1996 et des revisions et adjonctions decoulant des discussions 
techniques qui avaient ulterieurement eu lieu entre l'AIEA et la partie 
iraquienne. Le regroupement en document unique de l'etat definitif et complet, 
qui etait une tache de presentation, avait permis de regrouper les informations 
fournies par la partie iraquienne et examinees anterieurement par l'AIEA, en 
particulier durant les sejours que l'equipe technique avait effectues en 
fevrier, mai et juillet 1997. 

Resume des resultats techniques 

30. Comme on l'a dit precedemment, il a ete convenu pendant la visite de 
decembre 1997 (voir par. 19) que l'lraq fournirait un document recapitulant les 
resultats techniques de son programme nucleaire clandestin. II a ete egalement 
decide que l'equipe technique de l'AIEA rencontrerait la partie iraquienne, a 
Bagdad, pour examiner et evaluer le document ainsi produit. La premiere version 
de ce document a ete regue a Vienne le 5 fevrier 1998; on a juge qu'il convenait 
de lui apporter des remaniements et des adjonctions tres importants, ce qui a 
ete porte a 1'attention de la partie iraquienne a 1'occasion d'une serie de 
discussions techniques qui ont eu lieu a Bagdad du 14 au 19 fevrier. L'lraq a 
repondu a ces discussions en produisant un document sensiblement ameliore, qui a 
ete regu a Vienne le 13 mars 1998. Ce deuxieme document a fait l'objet d'un 
examen technique detaille au cours d'une deuxieme serie d'entretiens qui ont eu 
lieu a Bagdad du 26 mars au 4 avril. A 1'issue de cet examen, la partie 
iraquienne a produit un document contenant un resume des resultats techniques de 
son programme nucleaire clandestin, que l'AIEA juge conforme a 1'image 
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techniquement coherente du programme nucleaire clandestin de l'lraq qu'elle 
s'etait faite au cours de ses activites dans le pays. 

31. L'AIEA poursuit son programme d'amelioration des techniques utilisees dans 
ses activites de controle et continue d'etendre la gamme de ces activites. Elle 
s'efforce notamment d'achever 1'etude de base axee sur les concentrations de 
tritium dans 1'environnement. Les activites dans les autres domaines 
technologiques se poursuivent activement avec le concours des Etats Membres. 
Compte tenu de 1'expansion continue de ces activites techniques, les effectifs 
du Groupe de controle nucleaire de l'Agence ont ete renforces par du personnel 
supplementaire fourni par les Etats Membres. 

32. Pendant la periode du 26 mars au 3 avril 1998, 15 experts de l'AIEA ont 
collabore avec le Groupe special, cree en application du Memorandum d'accord 
signe le 23 fevrier 1998 entre le Secretaire general et le Gouvernement iraquien 
pour assurer l'acces aux sites presidentiels en Iraq. Les etudes realisees par 
le Groupe special ont ete menees a bien avec efficacite, et dans la plupart des 
cas avec la collaboration concrete de la partie iraquienne. Les etudes 
effectuees dans les huit sites presidentiels n'ont revele, a premiere vue, 
aucune indication de la presence de materiaux ou equipement interdits ou de la 
realisation d'activites interdites, au regard du mandat confie a l'AIEA en 
application des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

33. Les activites de controle et de verification continus executees par 
l'Agence depuis octobre 1997 n'ont revele aucun indice de 1'existence en Iraq 
d'equipement ou de materiaux interdits ou de la realisation d'activites 
interdites. 

34. L'lraq s'est acquitte de fagon satisfaisante de son engagement de fournir 
une version unifiee de l'Etat definitif et complet de son programme nucleaire 
clandestin. 

35. La partie iraquienne s'est acquittee de son obligation de fournir un etat 
recapitulatif des resultats techniques obtenus dans le cadre de son programme 
nucleaire clandestin. L'AIEA juge cet etat recapitulatif conforme a 1'image 
techniquement coherente du programme nucleaire clandestin de l'lraq qu'elle 
s'est faite au cours de ses activites dans le pays. 

36. Comme on l'a dit precedemment, l'AIEA concentre ses ressources sur 

1'exploitation et le renforcement de la teneur technique des activites qu'elle 
mene au titre du plan. Elle continuera toutefois d'exercer son droit de 
verifier tout aspect du programme nucleaire clandestin de l'lraq, et suivra, en 
particulier, tout nouvel element d'information obtenu par elle ou fourni par des 
Etats Membres, et elle veillera a detruire, eliminer ou neutraliser tout article 
interdit decouvert grace a ses verifications. 

37. Dans le cadre des activites qu'elle mene en Iraq, l'AIEA a beneficie du 
concours et de la cooperation de la Commission speciale des Nations Unies et, 
en particulier, du soutien de certains de ses propres Etats membres qui lui ont 
fourni du personnel technique et ont mis a sa disposition des techniques de 
pointe et de 1'information. 




